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LE principe de toute négociation c'est deparvenir à un juste milieu. Du 11 au 12mai dernier, le Conseil national de la Dé-mocratie (CND) tenait, non loin de l'uni-versité Omar Bongo, une assembléeplénière dont l'essentiel de l'ordre du jourportait sur l'examen, en vu de son adop-tion, du projet du Code de bonne conduiteà l'usage des acteurs de la vie politique na-tionale.En effet, considérant que les partis poli-tiques ou groupements politiques concou-rent à l'expression du suffrage, àl'animation de la vie politique, écono-mique et sociale, le Conseil national de laDémocratie a pensé à un tel support(moral) pour “rétablir la confiance entre
les acteurs politiques, assurer un climat se-
rein et un comportement responsable
avant, pendant et après toute consultation
électorale”.Pour peu que depuis belle lurette, davan-tage en cette période préélectorale, lacourtoisie n'est plus, loin s'en faut, lachose la mieux partagée chez nos poli-tiques. A en juger par les nombreux déra-pages verbaux et autres comportements

nocifs aux antipodes de la civilisation dé-mocratique, devenus monnaie courantedans l'un et l'autre camps politiques. Ce, àmesure qu'on distingue les signaux de laPrésidentielle d'août prochain.C'est justement l'objet de ce Code debonne conduite. Qui se veut un “outil” misen place pour contribuer, entre autres, àasseoir un climat apaisé au sein et entrepartis politiques. Mais aussi la transpa-rence et l'intégrité électorales, l'atténua-tion des conflits, l'émergence et laconsolidation d'une culture politique dé-mocratique.Mieux, pour “encourager la consultation et
le débat constructifs entre les partis, dans
l'intérêt d'une –bonne élection–”. Or sur cesegment, faute justement de “débats
constructifs”, des partis de l'oppositionquittaient ladite plénière. Au motif ou pré-texte, c'est selon, que les partis de la ma-jorité s'arc-boutaient sur leur position.Celle de voir les dispositions de l'article 8dudit Code être dissoutes. A la raison quecelles-ci avaient un caractère insidieuxpour la démocratie.Cet article, qui a finalement sauté,  stipu-

lait, en effet, que : “les partis politiques et
les candidats réaffirment le principe du plu-
ralisme politique qui consacre l'existence
d'une majorité et d'une opposition (…) Ils
conviennent de la nécessité, pour chaque
parti politique, d'affirmer son apparte-
nance à la majorité ou à l'opposition en
fonction des alliances qui auraient été li-
brement contractées. Cette déclaration est
envoyée au CND avec copie au ministère de
l'Intérieur, à la Commission électorale na-
tionale autonome et permanente (Cénap)
et au Conseil national de la communication
(CNC”.Tel sera le centre de la discorde entre ceuxqui souhaitaient son maintien (opposi-tion) et ceux qui exigeaient (majorité) leretrait pur et simple de cet article. Les pre-miers cités estimant que son maintien au-rait eu pour effet de clarifier sinon declassifier les déclinaisons des uns et desautres acteurs politiques. Plutôt que d'êtreassis sur deux chaises. Au gré des calculspoliticiens. Le souci étant de limiter, plus ou moins, un
“vagabondage politique” devenu, au fil desannées, un sport de prédilection pour cer-

tains politiques qui, surtout en pareille pé-riode électorale, s'illustrent généralementpar une félonie qui frise le ridicule. Ren-voyant ainsi, à l'opinion plurielle, uneimage très écornée d'eux. Reflet fidèled'une instabilité politique notoire.  Or, justement, c'est là où réside le “faux
pas”. Puisque, en considération des mis-sions à lui assignées, le Conseil national dela Démocratie, le “Corps de garde” des par-tis politiques, aurait pu saisir cette occa-sion pour tenter, pourquoi pas, de “couper
la poire en deux”. Plutôt que de “laisser”,comme d'aucuns le susurrent aujourd'hui,la position d'un bord politique l'emportersur l'autre. Du coup, se pose alors le problème de cré-dibilité de ce code qui, après son adoptionpar la majorité et les “opposants alliés”,pourrait avoir un écho très limité. Sinonl'effet d'un pétard mouillé. Bien que l'idéaleut été de voir, sous son impulsion, lespartis de la majorité et ceux de l'opposi-tion parvenir à un modus vivendi. Qui au-rait présagé le dégel du climatsociopolitique actuel. Mais il y a encoredes raisons d'espérer. Malgré ce couac.

Faux pas !
Tribune des Partis politiques

Par Christian G. KOUIGA

CONDUITS par le prési-dent du Sénat, Mme LucieMilebou Aubusson, les ca-dres du Parti démocra-tique gabonais (PDG)originaires du départe-ment de Tsamba-Magotsi,dans la province de laNgounié, se sont, récem-ment, rendus dans leur fiefpolitique. Les membres duComité permanent du bu-reau politique, ceux du bu-reau politique, du Conseilnational et du Conseilconsultatif des sages, etc.avaient tous pour objectifde sensibiliser les siens surla nécessité de booster leursoutien au candidat qu'ilsont investi pour la pro-chaine élection présiden-tielle en mars dernier.Également prêter uneoreille attentive aux sollici-tations de leurs popula-tions.Ainsi, c’est à la faveur dedeux rencontresd’échanges que Mme Mile-

Mobiliser la population autour d'Ali Bongo Ondimba
Présidentielle 2016/PDG/Tsamba-Magotsi

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

DANS une déclaration faitedevant la presse nationaleet internationale, hier, ausiège de l'Union nationale(UN) sis à "Ancienne So-braga", le président decette formation politique,Zacharie Myboto, a dé-noncé et condamné "le har-
cèlement" dont seraitvictime sa fille Chantal My-boto-Gondjout, de la partdu pouvoir. Selon lui, cette

dernière ferait l'objetd'une plainte portée de-vant le tribunal de pre-mière instance deLibreville par les plushautes autorités du pays.
"Depuis quelques années
nous sommes l'objet de trai-
tement ignoble et haineux,
matérialisé notamment par
les articles de presse ordu-
riers dans les journaux sous
contrôle de la présidence de
la République, par le harcè-
lement économique avec la
fermeture de la résidence
hôtelière le Maïsha, par des
propos calomnieux et men-

songers, des menaces et in-
timidations.", s'est insurgé
l'ancien député PDG de
Mounana dans la province
du Haut-Ogooué. Touteschoses qui, poursuivra-t-il,l'ont amené à rompre le si-lence.M. Myboto estiment que :«Il s'agit plutôt d'acharne-
ment et de harcèlement po-
litiques pour se débarrasser
de Mme Chantal Myboto-
Gondjout, une adversaire
politique inflexible, résolue
et patriote en voulant la
mettre coûte que coûte en
prison».

Tout en se déclarant lui-même solidaire de sa filleChantal, pour avoir luiaussi stigmatisé la situa-tion administrative du chefde l'Etat, l'orateur a an-noncé : "(...) Aussi, ai-je dé-
cidé de me présenter devant
le tribunal à ses côtés (de sa
fille) devant le tribunal
pour être jugé du même
délit."

Zacharie Myboto dénonce un "harcèlement"
Opposition/UN/Suite à la plainte contre Chantal Myboto Gondjout

C. O.
Libreville/Gabon

Zacharie Myboto, lors
d'une précédente sortie.
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bou Aubusson et sa déléga-tion ont amplement expli-qué aux habitants dudépartement de Tsamba-Magotsi les raisons qui doi-vent les convaincre dansleur soutien sans faille àleur champion Ali BongoOndimba. Et ce, tout en leurpromettant de tout mettreen œuvre pour assurerdans cette partie du Gabonune victoire ‘’cash et sans
contestation’’ au candidatdu PDG.Par ailleurs, les hiérarques

du PDG de cette contrée ontfait une rétrospective desactions déjà réalisées par leprésident de leur formationpolitique depuis son arri-vée à la tête de l'Etat. Dansce cadre ils ont cité entreautres, les infrastructuresroutières, sanitaires, uni-versitaires, des réformessociales, etc. Sans oublierl’autonomisation de lafemme renforcée par la dé-cennie de la femme (2015-2025) décrétée, il y aquelques mois, par le prési-

dent Ali Bongo Ondimba.A ce titre, les femmes, à tra-vers les discours de la res-ponsable de l’UFPDG et dela représentante desfemmes cadres de la com-mune de Fougamou, onttoutes réaffirmé leur atta-chement "ferme" à leur for-mation politique et à lavision portée par Ali BongoOndimba. Ce, au regard,selon elles, de l’engage-ment politique du chef del’Etat dans la constructiond’un Gabon nouveau, fondé

sur des valeurs d’égalitédes chances et de partage.Par ailleurs, les populationsont été appelées à fairepreuve de vigilance faceaux discours qui fusent detout bord. "Ils ont été plus
de vingt ans aux affaires, ils
n’ont rien fait et lorsque les
enfants de Tsamba-Magotsi
font quelques chose, ils veu-
lent les abattre. Ne vous lais-
sez pas distraire", a marteléle membre du Comité per-manent, Guy Bertrand Ma-pangou.

En outre, les cadres PDG deTsamba-Magotsi ont assuréles populations de ce queleur volonté resteconstante à leur service, encoordonnant toutes les ac-tions nécessaires pour ledéveloppement de leurcontrée. Aussi, ont-ilsexhorté les leurs à "cultiver
l’entente, l’harmonie, la soli-
darité, la concertation mu-
tuelle, le respect mutuel,
gage de la victoire du PDG
pour les échéances électo-
rales à venir".

Une vue des cadres du PDG ayant effectué la tournée.
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L'assistance lors de la rencontre.
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